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Texte de la question

M. Rodrigo Arenas alerte M. le ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche à propos la situation des
personnels vacataires dans de nombreuses universités du pays. Avec un effectif de près de 130 000 personnels, les
professeurs vacataires sont le pilier de l'enseignement supérieur public en France, représentant 73 % du corps
enseignant. Pourtant, la part du budget allouée à leur rémunération ne dépasse même pas les 1 % des dépenses de la
mission Recherche et enseignement supérieur. En comptant les préparations de cours et les corrections, cette
rémunération n'atteint même pas le SMIC horaire. De la même manière, la mensualisation de la paie des vacataires,
objectif inscrit dans la loi, n'est toujours pas respectée dans les faits. Ce manque de considération est à l'origine d'un
mouvement social qui touche au moins quatorze universités. Revendiquant une hausse de 0,6 % des dépenses du
ministère, les collectifs de personnels espèrent un doublement de leur rémunération. Interrogée par deux fois à ce
sujet, Mme Sylvie Retailleau avait répondu qu'un vacataire ne devait pas envisager ce poste comme son activité
principale, justifiant l'absence de toute mesure mise en place. Pourtant, la charge de travail imposée par les
directions d'universités est telle que ces situations sont en réalité déjà majoritaires. Il devient donc nécessaire
d'écouter les revendications des personnels mobilisés afin d'éviter les départs de ces derniers, qui menacent la
pérennité de nombreux cours à la rentrée 2024. Les établissements privés sont les seuls bénéficiaires de cette
situation, profitant du départ des personnels des établissements publics. D'autant plus que ce cas de figure n'est
qu'un symptôme de l'État de sous-investissement chronique que connaît l'enseignement supérieur français depuis
plus d'une décennie. Si cette situation n'est plus tenable c'est donc pour éviter de laisser les agents de l'enseignement
supérieur dans la précarité financière, mais aussi pour éviter que le privé ne prenne le pas sur nos services publics. Il
lui demande donc si elle compte décider d'une augmentation des dépenses du ministère de l'enseignement supérieur
dans le cadre du PLF 2025 a minima de 200 millions d'euros afin de répondre aux demandes des enseignants
vacataires mobilisés pour des conditions de travail dignes.

Powered by TCPDF (www.tcpdf.org)

                               1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE1667
http://www.tcpdf.org

